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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

A/Pété 'Mnistérie/ n° 75-156 du 29 avril 1975 portant 
ouverture d'un' concours en vue du recrutement 
d'une concierge au Centre administratif, 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
pubViiesu .1,a. loi no 188 du 18 juillet 1974 relative aux emplois 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 84 du 11 octobre 1949 
constituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre 
administratif; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 décembre 1974. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

11 est ouvert un concours en vue du recrutement d'une 
concierge au Centre Administratif. 

ART. 2. 
Les candidates à cet emploi devront satisfaire aux condi-

tions suivantes : 
— posséder la nationalité monégasque; 
-- être âgées de'45 ans au moins au 1" février 1975. 

ART. 3. 
Les candidates devront adre,sser à la Direction de la Fonc-

tion Publique, dans un délai de 8 jours à compter de la publi-
cation du présent arrêté au Journal de Monaco, un dossier 
comprenant 
--- une demande sur timbre; 
— deux extraits d'acte de naissance; 
--- un extrait du casier judiciaire; 
- un certificat de nationalité; 
— une copie certifiée conforme des références présentées. 

ART. 4. 
Le concours aura lieu sur références. 

ART. 5. 
Le jury de concours sera composé comme suit 
MM. Raymond Bergonzi, Directeur de la Fonction Publique, 

Président, 
ou 	René Stefanelli, Secrétaire en, Chef de la Direction 

de la Fonction Publique, 
Roger Passeron, Secrétaire en Chef au Département 

des Finances et de l'Économie, 
Jean-Claude Michel, Secrétaire au Département de 

l'intérieur, 
Baptiste Marsan, Contrôleur à la Direction des 

Services Fiscaux, 
ces deux derniers en qualité de membres' embres désignés par la Commis  
sien de la Fonction Publique. 

ART. 6. 	, 
La nomination interviendra dans les conditions prévues 

par l'Ordonnance du 30 mais 1865 sur le classement des fonc-
tionnaires et l'Ordonnance Souveraine n° 84 du 11 octobre 
1949 constituant le statut des fonctionnaires et agents de l'Ordre 
administratif. 

MIT. 7, 	. 
M. le Secrétaire Général du Ministére d'État et M le Direc-

teur de la Fonctiori Pnblique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécutien du Présent arrêté. 

Fait à Moiiiteci, en l'Hôtel du Gouvernement le vingt-neuf 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX." 

Arrêté Ministériel n° 75-158 du 14 (dell 1975 autorisant 
Mlle Simone Dutnollard à exercer la profession 
de comptable auxiliaire du Commerce et de l'in-
dustrie. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 403 du 12 janvier 1945 instituant un Ordre 

des Experts Comptables et réglementant le titre et la profession 
dans la Principauté; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.650 du 20 mars 1948 
réglementant l'exercice de la profession de comptable; 

Vu l'Ordonnance SouVeraine .no 1.225 du 27 juillet 1964; 
Vu la'propositien de M. le Président du Conseil de l'Ordre 

des Experts Comptables en daté du 21 février 1975; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

10 avril 1975; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Mlle Simone Dutnollard est autôr.sée à exercer la profes-
sion de comptable auxiliaire du Commerce et de l'Industrie. 

.ART. 2. 
M. le Conseiller de Oouvernemer.t pour les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gonverneinent, le quatorze 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Le Ministre d'État : 
A. SAirri-Mtsux. 

Arrêté Ministériel n° 75-159 du 14 avril 1975 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Taselaar Médi-
terranée ». 

NOUS, MiniStre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
«Taselaar Méditerranée» présentée par M. Frate.schi Ltrigi, 
administrateur de sociétés, demeurant 28, boulevard de Bel-
gique à Monaco; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société 
au cantal .de 300.000 francs divisé en 1.000actions de 300 francs 
chacune, reçu par M° L.C. Crovetto, notaire, le 17 octobre 
1974; 

Vu l'article 11 de 1 'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale; 

Vu l'Ordonnance du 5 mars1895, modifiée par les Ordon-
nances des 17 septembre 1907, 10 juin 1)09, par les Lofs n° 71 
du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les Ordon-
nances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 ét nie 342 dtt 25 mars 1942; 
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Vu la Loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordon-
nance du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des commissaires 
aux comptes; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3,167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des, sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 
du 10 avril 1975; 

Arrêtons ; 
ARTJCLB PREMIER. /- 

La société anonyme monégasque dénommée « Taselaar 
Méditerranée » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 17 octobre 1974. 

ART. 1 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

Journal de Monaco, dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
Il mars 1942 

ART.. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5,• 
En applicatiOn des prescriptiOns édictées par I Jarticle 32 

de l'Ordonnancé du 6 Juin 1867 sur la police générale concer-
nant les établissernentà dangereux, insalubres et incomtnodes, 
et par l'article 4 de la Loi n° 537 du 12 niai 1951` relative à 
l'inspection du travail, le président du Conseil d'Administration 
est tenu de solliciter da Gouvernement les autorisations.  prévues, 
préalablement à l'exercice de toute activité conarnerciale et 
industrielle dans les locaux que la société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accoriaPlie,s à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour , les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Le Ministre d'État : -
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 75-160 du 14 avril 1975 autori-
sant la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « Société Anonyme Moné-
gasque d'Equipements et de Réalisatibns Urbaines » 
en abrégé « S.A.M.E.R.U. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 

anonyme monégasque dénommée « Société anonyme moné-
gasque d'équipèrnente et de réalisations urbaines » en abrégé 
« 	 » agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés 
par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordi-
naire tenue à Monaco, le 5 novembre 1974; 

Vu les articles 16 et 17 de l'Ordonnance du 5 Mars 1895 
sur les Sociétés Anonymes et en comolandité par actions, modi. 
fiés par,la.toi no 11 du 3 janyjer 1924 et par l'Ordonnance-
Loi n° 340 du 11 Mars 1942; -.7' 

Vu la délibératiOn du Conseil de Gouvernement en ciate 
du 10 avril 1975; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
Est autorisée la modificatiOn de l'article 3 des statuts (objet 

social), résultant des résolutions adoptées par l'assemblée 
générale extraordinaire tenue le 5 novembre 1974. 

ART. 2. 
Ce résolutions et modifications devront être publiée au 

Journal de Morracià après acconiplisSemént des forrnalités 
prévues par le troisième alinéa dé l'article 17 de l'Ordonnance 
du 5 mars 1895; modifié par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 
mars 1942 susvisée. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
avril mil neuf eut soiXante-quinze. 

Le Ministre d'Étal 
A. SAngt-MLEux. 

Arrêté Ministériel n° 75-161 du 14 avril 1975 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme 
monégasqUe « Société Anonyme Monégasque 
Edosa ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la 'société 

anonyme monégasque dénommée « Société Anonyme Moné-
gasque Edosa » agissant en verdi des pouvoirs à eux confiés 
par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires; 

Vu le procèswerbal de ladite assemblée générale extraor-
dinaire tenue à Monaco, le 18 février 1975; 

Vu les articles 16 et 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895 
sur les Sociétés Anonymes et en cornmatidite par actions, 
modifiés par la Loi no 71 du 3 janvier 1924 et par l'Ordonnance-
Loi no 340 du 11 mars 1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 
du 10 avril 1975; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Soill autorisées les modifications 
1°) de l'article 1or des statuts relatif à la dénominition 

sociale qui devient : « Société d'Applications Sanitaires »; 
29 de l'article 2 des statuts (objet social); 	- 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenue le 18 février 1975. 

Aar, 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiée au 

Journd de Monaco après aecomplisSement des • formalités 
prévues par le troisième, alinéa de l'article 17 de l'Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifié par l'Ordonnance-Loi n° 340 da 11 
mars 1942 susvisée. 
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ART. 3. 
M. le Conseiller -  de Gouvernement pour les Finances et  

l'Économie est chargé de. l'ex.s.ution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-IVILËUX.' 

Arrêté Ministériel n° 75-162 du 14 avril' 1975 auto-
risant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «"SocMté d'Aides 
Techniques et Financières à l'Industrie, au Com 
merce et au batimem», en abrégé « Sobafi», 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande formée par les dirigeants de la société anony-

me monégasque dénommée «Société d'Aides Techniques et 
Financières à l'Industrie, au Cdminerde et au Bâtiment », en 
abrégé « Sobafi » agissant en Vertu des pouvoirs à eux confiés 
par l'asseMblée générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société; 
' Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordi-
naire tenue à Monaco, le / janvier 1975; 

Vu Tes articles 16 et 17 dé l'Orderinance du 5 mars 1895 
sur les Sociétés Anonyines et en commandite par actions, 
modifiés par la Loi no 71 du 3 jenvier 1924 et par l'Ordonnance-
Loi n° 340 du 11 mais '1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 
du 10 avril 1975; 

Arrêtons • 
ARTICLE PREMIER. 

Est autorisés la modification de l'article 5 des statuts ayant 
pour objet de porter le capital social de la somme de 5 millions 
de francs à la• somme de 7.500.000 francs, résultant des réso-
lutions adoptées par l'assemblée générale extraordinaire tenue 
le 7 janvier '1975. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

Journal de Monaco après a-.complissernent des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifié par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 
mars 1942 susvisée. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernernent pour les Finances et 

l'Économie est chargé dé l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 75-163 du 14 ale 1975 portant 
autorisation et approbation des statuts de la Société 
anonyme monégasque dénommée : «Paperweights 
S',A,M.». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande 'aux fins d'autorisation et d'approbation 

des statuts, de la société anonyme Monégasque dénommée 
«Paperweigins S.A.M. » présentée par Mmo Marianne-ildberte 

Steiner, épouse Pasquier, administrateur de sociétés, demeurant 
21, boulevard de Suisse à Monte-Carlo et M. Steiner han  
Paul, adMinistrateur de sociétés, demeurant 26, boulevard 
des Moulins à Monte-Carlo; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société 
au capital de 120.000 francs divisé en 120 actions dé 1.000 francs 
chacune, reçus par Me J.C. key, notaire, les 24 septembre et 
6 novembre 1974; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale; 

Vu l'Ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les Ordon-
nances des 17 septembre 1901, 10 juin 1909, par les Lois n° 71 
du 3 janvier 1924, no /16 du 27 février 1936 et par les Ordon-
nances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n' 342 du 25 mars 1942; 

Vu la Loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordon-
nance du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi 
nation, les attributions et la responsabilité des commissaires 
aux comptes; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant 1 'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu l'Arrêté Ministériel no 74-543 en date du 6 décembre 
1974; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 
du 10 avril 1975; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée « Paperweights 
S.A.M. » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent 

des actes en brevet en date des 24 septembre et 8 novembre 
1974. ,  

Am 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

« Journal de Monaco », dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 féorier 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 

Aafr. 5. 
En application des prescriptions édictées par l'article 32 de 

l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établissements dangereux; insalubreS et iticomfnbdes, et par 
l'article 4 de la Loi no 531 du 12 mai 1951 relative, à l'inspection 
du travail, le président du Conseil d'Administration est tenu 
de solliciter du Gouvernement les autorisations  Prévues, préala-
blement à l'exerdce de toute activité commerdiale et industrielle 
dans les locaux que la société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

Ai'. 6. 
M. le. Conseiller de Gouvernement pour lés Finance« et 

I 'Économie est chargé de l'exécution dit présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement - le quatorze 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Le Ministre d'État : 
A. SAirr-Milux. 
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Arrêté Ministériel n° 75-164 du 14 avril 1975 aiito- 
riseint 	compagnie d'assurantes dénorrimée «The 
Continental Insiirance Company » à étendre ses 
opérations à Monaco. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par là société dénommée « The 

Continental Insurance Company » dont 'le siège social est à 
New York et le siège social pour la France 55, rué de Chateau-
dun à Paris 9o; 

Vu l'Arrêté MiniStériel n° 75-74 du 21 février 1975 
Vu la Loi n° 636 du 11 janvier 1958 modifiée par la Loi 

n° 858 du 7 janvier 1969; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernenient en date 

du 10 avril 1975; 
Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

La société dénommée « The Continental Insurance Com= 
pany » est autorisée à pratiquer les opérations d'assurance 
contre les risques résultant d'accidents survenus par le fait 
ou à l'occasion du travail. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouverneffient pour les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-IVILEUX. 

Arrêté Ministériel n° 75-165 dà 14 avril 1975 autori-
sant la société dénommée « Legal and General 
Assurance Society Limited» à étendre ses opéra-
tions à Monaco. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par la société dénommée « Legal 

and General Assurance Society Limited» dont le siège est à 
Londres 11 Queen Victoria Street et la Direction pour la France 
au no 58 de la rue de la Victoire à Paris 9e; 

Vu la Loi n° 609 du 11 avril 1956; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 1.401 en date du 19 août 

1963 rendant exécutoire la Convention relative à' la réglemen-
tation des assurances signée .à Paris le 18 mai 1963; 

Vu 1 'Ordonnance Souveraine n° 4:178 en date du 12 décembre 
1966; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 
du 10 avril 1975; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La société dénommée « Legal and General Assurance Society 
Limited » est autorisée à pratiquer les opérations d'assurance 
comportant des engagements dont l'exécution dépend de la 
durée de la vie humaine. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

('Économie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLnux. 

Arrêté Ministériel te 75166 du 14 avril 1975 agréant 
tin agent responsable de la 'société dénotninée 
« Legal and General Assurance Society Limited». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté," 
Vu la demande présentée par là société, dénommée « Légal 

and General Assurance Society Limitecl » Ont le siège est à 
Londres 11 Queen Victoria Street et de la Direction penir. la 
France au n° 58 de la rue de la Victoire à Paris 90; 

Vu la Loi n°  609 du 11 avril 1956' 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.401 en 'date du 19 août 

1963 rendant exécutoire la ConVention relative .à la réglemen-
tation des assurances signée à Paris le 18 mai 1963; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 4.178 en date du 12 décem-
bre 1968; 

Vu l'Arrêté Ministériel n0  75-165 du 14 avril 1975 autori-
sant la société susvisée; 

Vu la délibération dit Conseil de Gouvernement en date 
du 10 avril 1975; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

M. Meuriche Maurice, domicilié à. Paris 46, rue dé Clichy 
(9°) est agréé en qualité de représeatant responsable des taxes 
et pénalités susceptibles d'être dues par la société «Legal and 
General Assurance Society Lirnited e. 

ART. 2. 

Le montant du cautionnement dû en application des dispo-
sitions de l'article 7 de la Loi'n° 6C9 du 11 avril 1956 susvisée 
est fixé à la somme de 1.000 francs. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Economie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze 

avril mil neuf cent soixante-quinze. 
Le Ministre d'État : 

A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 75-167 di 14 avril 1975 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyhie monégasque dénommée : «Société. Moné-
gasque de Réalisations Immobilières », en abrégé 
« Somorim». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'aubrisation et d'approbation 

des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
« Société Monégasque de Réalisations Immobilières », en 
abrégé « Sornorim » présentée par M. Alain Mansion, Prési 
dent Directeur Général, demeurant 11, Cité Vatican à Paris 
7.; M. Horts Rahe, demeurant 9 Raschdorffstrasse à Cologne-
Baunsfeld (R.F.A.) et M. Joseph H. Domberger, administra-
teur de sociétés, entrepreneur, demeurant 21 Kaskadenweg 
à Munich (R.F.A.); 

Vu l'acte 'en brevet contenant les statuts de ladite spelété 
au capital de 300.000 francs divisé en 3.000 actions de 100 fï'ancs 
chacune, reçu par Me I.C. Rey, notaire, le 25 février 1975; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 Juin 1867 sur la police 
générale; 

Vu l'Ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les Ordon 
nances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois n° 71 
du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les Ordon-
nanees-Lois no 340 dit 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 1942; 
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Va la Loi no 408. du 20 janvier 1945 complétant 1 'Orclon-
nance du 5 mars 1895, notamment en ce 4u1 concerne là nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des commissaires 
aux comptes; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 avril 1975; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

LI société anonVete monégasque dénommée « Société 
Mon%asque de Réalisations Immobilières », en abrégé « So-
morim » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 25 février 1975. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

« Journal de Monaco », dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 140 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise 

à Ppprobation du Gouvernement. 

ART. 5. 
lin application des prescriptions édictées par l'article 32 de 

I 'OrConnance du 6 juin 1867 sur la pélice générale concernant 
les éiablissernents dangerenx, insalubres et incommodes, et par 
I 'article 4 de la Loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'Inspection 
du travail, le président du Conseil d'Administration est tenu 
de sclliciter du Gouvernement les autorisations prévues, préala-
blement à l'exercice de toute activité commerciale et industrielle 
dans les locaux que la société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'becasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Arrêté Ministériel n° 75468 du 14 avril 1975 poilant 
fixation du salaire mensuel de base pour le calcul 
des pensions de retraite à compter du ler avril 
1975. 

Nous, Ministre d', État de la Principauté, 
Vu 1a Loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés, 

modifiée et complétée par les Lois n° 481 du 17 juillet 194e, 
n° 568 du 4 juillet 1952, no 620 du 26 juillet 1956, pat les Ordon-
nances-Lois ne 651 du 16 février 1959, n° 682 du 15 février 
1960 et par les Lois n° 720 du 27 décembre 1961, no 737 du 16 
mars 1963, no 786 du 15 juillet 1965 et n°"960 du 24 juillet 1974; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.520 du 1011  aoû: 1947 
fixant les modalités d'application de la Loi n° 455 du 27 juin 
1947, susvisée, modifiée et complétée par les Ordonnances 
Souaeraines n° 1,391 du 11 octobre 1956 et n° 1,813 du 5 juin 
1958; 

Vu 1 'Orclônnaricé SOuveraine no 3.731 du' 28,jUillét:1948 
fikant lés modalités d'aPplication de le Loi no 455 Où 27 juin 
1941, susvisée, modifiée et ci mplétée par l'Ordotinariee gouve-
raine no 3.052 du 24 séptenibré 1963; 

Vu leS avis émis respectivement les 13 et 21 mars 1975 par le 
Comité 'de ConÙôle et le Comité Financier de la Caisse Auto- 
nome des Retraites; , 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 10 avril 
1975; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Le montant du salaire mensuel de base prévu par l'article 9 
.cle la Loi no 455 du 27 juin 1947, susvisée, est fixé à 1.140,00 F 
à compter du ler avril 1975. , 

ART. 2. 
M. le Conseiller de GouverneMent pour les TraVaux Publics 

et les Affaires SoCiales est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel 'du Gouvernement, le qnatorie 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 75-169 du 14 .  avril 1975 fixant 
le montant 'dé 'la retraite entière annuelle à compter 
du Icr avril 1975. • 

Nous, Ministre d'État de la PrincipautÉ, 
Vu la. Loi no 455 du 27 juin 1, 947 sur les retraite's des salariés, 

modifiée et complétée par les Lois ne 481 du 17 juillet 1948, 
no 568 du 4 juillet 1952, no 620 du 26 juillet 1956, par les Ordon 
nances-Lois n° 651 du 16 février 1959, no 682 du 15 février 
1960' et par les Lois n° 720 du 27 décembre 1961; n° 737 du 16 
mars 1963, no 786 du 15 juillet 1965 et n° 993 du 24 juillet 1974; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 5,.521) du 1°,  août 1947 
fixant les modalités d'application de la Loi no 455 du 27 juin 
1947, susvisée, modifiée et complétée par les Ordonnances 
Souveraines n° 1.391 du 11 octobre 1956 et tao 1.813 du 3 juin 
1958; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.131 du 28 juillet 1948 
fixant les modalités d'application de la Loi n° 455 du 27 juin 
1947, susvisée, modifiée et complétée par l'Ordonnance Souve-
raine no 3.052 du 24 septembre 1963; 

Vu les avis émis respectivement les 13 et 21 mars 1975 par le 
Comité de Contrôle et le Comité Financier de la Caisse Auto-
nome des Retraites; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 10 avril 
1975; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

i.e montant de la retraite entière annuelle, prévue par,l'ar-
ticle 17 de la Loi no 455 du 27 juin 1941, susvisée, est fixé à 
6.840,00 francs à compter du lot avril 1975. 

- ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et les Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze • 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Lé Ministre d'État 
Ad SAINfi-MISIJX. 

Le Ministre (Peat : 
A. SAINT-MLEtJX. 
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Arrêté Ministérkl n°-75-110 du 14 avril '19/5 portant 
revalôrisation du tata: 'des allocations familiales à 
compter du I" avril 1975. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 595 diu 15 juillet 1954 fixant le régiMe dès pres-

tations familiales, modifiée et complétée par la Lbi n°`618 du 
26 juillet 1956, par l'Ordonnance-Loi p° 653 du 18 février 1959 
et par la Loi no 878 du 26 février 1970 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 1.447 du 28 décembre 1956 
fixant les modalités d'application des Lois n° 595 du 15 jnillet 
1954 et n° 618' du 26 juillet 1956 Susvisée% modifiée par les 
Ordonnances Souveraines n° 1.752 du 31 mars 1958 et no 4.440 
du 6 avril 1970; 

Vu les avis du Comité Financier et du Comité de Contrôle 
de la Caisse de Compensation des Services Sàciaux émis res-
pectivement les 28 février et 27 mars 1975; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du dix 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
Le montant maximum` des allocatiOnS. familiales dues au 

titre d'un mois et le taux horaire de ces allocations sont fixés 
ainsi qu'il suit, à compter du 1" Wall 1975 : 

— pour les enfants âgés de Moins de trois ans 
a) montant mensuel makirnurn 	  
b) taux horaire 	  

-- pour les engants âgés de trcis à six ans : 
a) montant mensuel maximum 	 
b) taux horaire 	  

— pour les enfants âgés de six à dix ans : 
a) montant mensuel maximum 	 
b) taux horaire 	 

— pour les enfants âgés de plus de dix ans : 
a) montant mensuel maxim.im 	 
b) taux horaire 	  

ART, 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et les Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent-
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 75-171 du 14 avril 1975 portant 
majoration du montant des allocations familiales 
allouées aux fonctionnaires. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi n° 486 du 17 juillet 1948 relative à l'octroi des allo-

cations pour charge de famille, des prestations médicales chi-
rurgicales et pharmaceutiques aux fonctionnaires de Pelat et 
de la Commune; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 84 du 11 octobre 1949 
constituant le statut des fonctionnaires et agents do l'ordre 
administratif; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 421 du 28 juin 1951 cons-
tituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre Munici-
pal; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 
du 10 avril 1975; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Le montant des allocations fatniliales allouées aux fonc-
tionnaires de l'État et de la Commune est Porté à 212 F à 
compter du ler avril 1975. 

ART. 2. 
M. le Secrétaire général tiù, Ministère d'État et M. le Direc-

teur de la Fonction publique Sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Aeêté. 

Fait à Monaco, en l'H6tel du Gouvernement, le quatorze 
avril Mil neuf cent soixante-quinze. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLnux. 

Arrêté Ministériel n° 15-175 du 17 avril 1975. pottant  
autorisation et approbation des statuts' de la société 
anonyme monégasqué dénorinnée : «1'hysSen- Bor- 
nemisza S.A.M.». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisatiàn et d'approbation 

des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
« Thyssen-Bornernisza S.A.M. » présentée par Ivl. Pijnenbutg 
Ludovic, avocat et directeur du contentieux de « Thyssen-
Bornernisza Group N.V. », demeurant Prof E.M. Maijerslaan 
à ArnsteIven (Pays Bas); 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société 
au capital de 500.000 frs divisé en 500 actions de 1.000 frs 
chacune, reçus par Mo .1.C. Rey, notaire, le 3 avril 1975; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale; 

Vu l'Ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les Ordon-
nances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, pa.r les Lois n° 71 
du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les Ordon 
nances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et tto 342 du 25-mars 1942; 

Vu la Loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordon-
nance du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des commissaires 
aux comptes; 

Vu l'Ordonnance Souveraine te 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des .sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
16 avril 1975; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée « Thyssen- 
Bornemisza 	» est autorisée. 

ART. 1 
Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 3 avril 1975. 

ART. 1 
Lesdits statuts devront étre publiés intégralement dans 

le «Journal de Monaco », dans les délais et après accomplis-
sement des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 

Francs 

120,00 
0,75 

180,00 
1,10 

211,00 
_1,35 

253,00 
1,60 
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1924, no 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 
du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
En application des prescriptions édictées Par l'article 32 

de l'Ordopnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établissements dangereux, Insalubres et incommode, et 
par l'article 4 de la Loi n° 537 du 12 mai 1951 relative a Pie-
pection du travail, le président du Conseil d 'Admitiistration 
est tenu de solliciter du Gouvernement les autorisations prévues, 
préalablement à l'exercice de toute activité commerciale et 
industrielle dans les locaux que la Société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel da Gouvernement, le dix-sept 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 75-176 du 17 avril 1975 autori-
sant la Modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « Labo-Chimie Méditer-
ranéen ». 

Nous, IVIinistre d'État de la Principauté, 
Vu la demande formée par les dirigeants de la société ano-

nyme monégasque dénoninnée « Labo-Chimie Méditerranéen », 
agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordi-
naire tenue à Monaco le 17 décemOre 1974; 

Vu les articles 16 et 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895 
sur les Sociétés Anonymes et en commandite par actions, 
modifiés par la Loi no 71 du 3 janvier 1924 et par' 

 n° 340 du 11 mars 1942; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 

du 16 avril 1975; 

Arrêtons t 
ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la 'modification de l'article 3 des statuts (objet 
social), résultant des réSolutions adoptées par l'assemblée géné-
rale extraordinaire tenue le 17 décembre 1974. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

« Journal de Monaco » après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifié par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 
1942 susvisée. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept 
avril mil neuf cent soixante-quinze, 

Arrêté Ministériel n° 75-177 du 17 avril 1975 approu-
vant la modecation' du syndicat des employés des 
pharmacies et labOraloires. 

NouS, Ministre d 'État de la Principauté, 
Vu l'Oedorinance-Loi no 399 du 6 octobre 1944 autorisant 

la création des syndicats professionnels, modifiée par la 'Loi 
n° 541 du 15 mai 1951; 

Vit l'Ordonnance SouVerahàe no 2942 du 4 déeembte.1944 
portant réglement de la forination et du fénctionnéntent des 
syndicats professionnelS, modifiée par les Ordonnances SouVe-
raines n° 477 du 9 novethbre 1951 et ni) 960 du 27 avril 1954; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 27 février 1945 autorisant la,•
création du syndicat des employés des pharmaCies et laberatoi-
res; 

Vu la demande, aux fins d'approbatiOn dé la Modification 
dés statuts, du syndicat des employés des pharmacies et labo-
ratoires; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 16 avril 
1975; 

Arrêtons : 
'ARTICLE PREMIER. 

La modification aux statuts du syndicat des employés des 
pharmacies et laboratoires, telle qu'elle résulte des pièceS dépo-
sées à la Direction du Travail et des Affaires Sociales, est approu-
vée. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et les Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le-dix-sept 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Le Ministre d'État : 
A, SAINT-1VILEUX. 

Arrêté Ministériel n° 75-178 du 17 avril 1975 modifiant 
l'Arrêté Ministériel n° 62-140 du 20 avril 1962. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance du 29 mai 1894, modifiée par (Ordorinance 

Souveraine n° 3.692 du 12 juin 1948 et par l'Ordonnance Sou-
veraine n° 5.075 du 18 janvier 1973, sur les professions de 
médecin-chirurgien, chirurgien-dentiste, sage-femme et her-
boriste; 

Vu 1 'OrdonnanCe Souveraine no 2.994 du ler  avril 1921, 
modifiée et coMplétée par les Ordonnances Souveraines noo3.087 
du 16 janvier 1922, 2.119 du 9 mars 1938, 3.752 du 21 septembre 
1948 et 1.341 du 19 juin 1956 sur l'exercice de la médecine; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 62-140 du 20 avril 1962, modifié 
par les Arrêtés Ministériels n° 73-161 du 23 mars 1973 et 
n° 73-293 du 27 juin 1973, déterminant les actes médicaux ne 
poUvant être pratiqués que par des médecins ou peuvant être 
pratiqué§ par des auXiliaires médicaux ou par des directeurs 
de labOratoires d'analyses Médicales non médecins. 

Vu la délibération du Conseil de douvernement, en date 
du 16 avril 1915; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

La liste des actes médicaux énumérés à l'article 3 de l'Arrêté 
no 62-140 du 20 avr I 1962 susvisé est complétée ainsi : 

« 260) — Le ma-liement des appareils servànt it enregistrer 
« le pouls », 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 
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M2T. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur est 

chargé de l'exécution du présent Arrété. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept 
avril mil neuf cent soixante-quinze. 

Le Ministre d'État : 
SAu•rr-MtErix. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Acceptation d'un legs. 

Aux termes d'un testament olographe du 29 décembre 1911; 
déposé au rang des minutes de Mo J.C. Rey, Notaire, par acte 
du 22 juillet 1972, en vertu d'une ordonnance rendue par M. le 
Président du Tribunal de Première Instatre de Monaco, le 
4 juillet 1972, Mn° Gabrielle Le Lasseur, décédée a Hollywood 
(U.S.A.), le ler juin 1972, a institué en qualité de co-légataire 
universelle, à raison de moitié, la Société Protectrice des Animaux 
de Monaco. 

Conformément aux dispositions de l'article 3 de l'Ordon 
nance Souveraine no 3224 du 27 juillet 194 M. le Conseiller 
de Gouvernement;pour l'Intérieur invite les héritiers éventuels, 
s'ils ne l'ont pas déjà fait, à prendre connaissance du testament 
judiciairement déposé au rang des minutes de Me J.-C. Rey, 
notaire et à donner ou refuser leur consentement en ce qui 
concerne cette libéralité. 

Les éventuelles réclamations doivent être adressées au 
Ministère d'État, Département de l'Intérieur, dans un délai 
de trois mois à compter de la publication du présent avis. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires sociales 

Circulaire n° 75-39 du 28 avril 1975 relative au Lundi 
19 mai 1975 (Lundi de Pentecôte) jour férié légal. 

La Direction du Travail et des Affaires Sociales rappelle 
aux employeurs et aux salariés qu'en application des disposi-
tions de la Loi no 798 du 18 février 1966, le Lundi 19 mai 1§75 
(Lundi de Pentecôte) est jour férié légal. 

Les conditions de travail et de rémunération de cette journée 
n 'ayant pas été précisées par le législateur, il convient pour les 
employeurs liés par la Convention Collective Nationale de 
Travail, de se'reporter à son Avenant Nd 1 qui stipule que le 
Lundi de Pentecôte est jour férié chômé et payé pour le seul 
personnel à rémunération mensuelle. 

Ces dispositions ne sauraient faire échec à celles des Conven-
tions Collectives particulières plus favorables. Elles ne s'appli-
quent pas au personnel domestique. 

MAIRIE 

Avis *  relatif au renouvellement des concessions trente-
naires.' 

Le Maire informe les habitants' de la Principauté que plu-
Sieurs familles ne Se sont pas manifestées à ce jour, concernant 
le renouvellement des concessions trentenaires. 

La liste de ces concessions est affichée à la Mairie et aux 
Conciergeries du Cimetière. 

Les personnes intéressées sont priées dé bien vouloir se pré-
senter d'urgence à la SO.MO.THA, 41, rue Grimaldi, en vue 
de procéder audit renouvellement. ' 

INFORMATIONS 

Les Prix de la Fondation Prince Pierre de Monacé. 

Les jurys du Conseil Littéraire' et du Conseil Musical de la 
Fondation Prince Pierre de Monaco, présidés, réspéCtiveinent, 
par. Maurice Genevoix, de l'Académie française et par (leorge 
Auric, de l'Institut,' ont souriis à l'apProbation de SA.S. le 
Prince, qui a bien voulu entériner ce choix, les noms de leur 
lauréat pour 1975 : François Nourrissier, pour le premier; 
Gian Paolo Coral, pour le second. 

Le Prix Littéraire, de tradition, est décerné à un éCrivain 
d'expression française pour l'ensemble de son œuvre. Le Prix 
Musical devait, cette année; récompenser une oeuvre d'inspi-
ration sacrée. 

François Nottrrissier, 48 ans, craigne dramatique au Figaro, 
critique littéraire au Point est 1 'auteur d'une dotizaine de romans: 
Les orphelins d'Auteuil, Portrait d'un indifférent, Le Mattre 
de Maison, Allemande, pour t'en citer que quelques-uns sans 
oublier, bien et., les 3 chroniques (réunies sous le titre-pro-
gramme Un malaise général) Bleu comme la nuit, Un petit 
bourgeois, Une histoire française (celle-ci lui ayant valu, en 1966, 
le Grand Prix du roman de l'Académie française). Sans Oublier, 
non plus, La Crève (Prix Férnina 1970). 

Son livre le plus récent : Lettré à mon chien est l'an ,des 
grands succès de ce 'début d'année. Je ne résiste pas au plaisir 
de vous livrer ces quelques lignes qui sont, en SOMITlé, l'épilogue 
de cette très belle histoire d'amour : 

Les gens, parfois
' 
 nous regardant vivre, toi et mol, me deman-

dent : « Mais enfin,.de votre 'chienne ou de vous, ei a le dernier 
mot?». Je reste bouche coust,e. Outre gué- la forMulation .  est 
approximative, la seule question pour laquelle, >à la rigueur, 
j'aurais réponse serait « Qui, d'elle ou de vous, a le dernier 
silence?». Mais la poSer, cela va sans dire, c'est n'y répondre 
pas. 

* 

L'œuvre de Gin Paolo Coral (31 . ans, de nationalité ita-
lienne) primée par le jury musical S'intitule Passlo et mors 
Domini Nostri Jesu Christi. Elle a été retentie — le fait est à 
signaler — parmi 86 partitions reçues de 22 pays. 

Ce jury a également décerné, 3 mentions à : 
Roger Calmi (54 ans, de nationalité française) pour son 

Stabat Mater; 
Edouard Senny (52 ans, ,-.10 sâtionalit é belge) Pour son 

Requiem; 
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Steven Shuler Craig (26 ans, de nationalité américaine) 
pour sa CeléStial 

François Nourrissier, venant de Paris, et Giap Paolo Coral, 
venant de Trieste, se Sont retrouvés, le ler Mai, à 18 heures, 
au Palais PrifiCier. S.A.S.. le Prince letir a remis, persennelle-
ment, leur prix én présence des jurys et deS membres du Conseil 
d'Administration de la Fondation Prince Pierre da MOnaco. 

Frank Sinatra à Monte-Carlo. 

Après une brève éclipse... volontaire d'ailleurs, •Frank 
Sinatra a fait sa rentrée, le 13 octobre dernier, au MadiSon 
Square Garden de New-York... une rentrée fracassante 
6.000 spectateurs' déchainés... sans compter — niais côniptons 
les quand même — les quelques 100  rillIlluus d'àffiéricains 
qui ont pu la suivre, en direct, Sur leurs téléviseurs! 

Ce triomphe absolu a décidé Frank Sinatra de franchir, 
une nouvelle fois, l'Atlantique et de donner une dizaine de 
récitals sur les scènes les plus prestigieuses du Vieux Continent... 

...Et comme la Principauté tient une place privilégié,e dans 
son coeur, c'est ici, chez nous, que sa tournée européenne 
prendra son essor... 

...le lundi 19 mai, en grande première européenne, et en 
préSence de LL.AÀ.SS. le Prince et la PrinceSse, au Monte-
Carlo Spcirting Club! 

La communauté hellénique... 

...dont la présence, en Principauté, nous est extrêmement 
sympathique s 'est récemment réunie à son siège social, la Chan-
oellerie du Consulat de Grèce, pour procéder à la nomination 
des membres de son Conseil d'Administration : 

Mine Marguerite Yannaghas, Présidente; 
M. Argyris Papias, Vice-Président; 
Mine Théano Kouribudis, Vice-Présidente; 
M. Nicolas Sarafoglou, Secrétaire Général; 
M. Phédon Pinatzis, Trésorier; 
M. Nicolas Grigoropoulos, Conseiller. 

Les Expositions. 

A la Galerie Michel Ange, dans l'ithineuble du Périgord, 
Henri Gineste dont liceuvre visionnaire déroute, au premier 
abord, par sa naïveté qui n'est, au fond que recherche, involon-
taire peut-être, de tendresse à l'état pur. Des couleurs vives, 
un dessin sans façon où les courbes dominent (ce qui en fait, 
d'ailleurs, sa séduisante originalité); une inspiration franche 
et joviale. Un peintre, en somme, n'ayant pas — à pribri du 
moins — de messages à révéler au monde. Ce qui, dans 
mon esprit, est une grande qualité! 

Je précise qu'lienri Gineste, languedocien de race• puisque 
né à Béziers en 1929, a plusieurs cordeS à son talent. Il dirige 
une revue Vision sur les Arts, que les artiateurs connaissent 
et apprécient. Il réalise des céramiques, des vitraux, dés fers 
forgés, des gemmaux, des gravures, des lithographies et même 
des films de court métrage. 

Ne manquez pas de visiter son Exposition ouverte jusqu'au 
jeudi 15 mai. 

La Galerie des Arts Contemporains réeldive,DanS la' Ualité, 
je veux dire. Car elle.présente une nouvelle focs, et je l'en félicite, 
une rétrosPective de l'etuVre vigoureuse, ardente, pathétique, 
de ce grand peintre dé nôtre époque qu'est Sylvain Vigny. 

L'Exposition actuelle 	je tiens à le préciSer 	'est ï)4, 
et loin de là, une simple redite de cella, inoubliable, que Vicier 
Dana qui dirige; avec intelligence et foi, là Galerie des Arts 
Contemporains, nous avait Offerte en juillet dernier. Onelqiies 
toiles reviennent, pour nôtre enchantement. D'autres sont 
là,, pour la pretnière fois. Non paS qu'elles nous soient vérita-
blement inconnues. L iart de vigtiy ne s'est-Il 'pas, 'une fois 
pour toutes, exprimé dan5 cette Soif; insatiable, dè la beauté 
(totale, absolue, délirante) qui` toute sa' vie fut sa hantise... 
et sa conquête? * 

* * 

A la Galerie Karsenty, 51, boulevard du jardin Exotique, 
vernisSage, le mercredi 7 mal, à partir de 18 heures 30, de l'Ex-
position Lise Contini, artiste-peintre cartonnier d'Aubusson. 
Une exposition qui, elle aussi, méritera de retenir Votte 'atten-
tion. 

*** 

Hubert Cierissi expose ses oeuvres les plus récentes — 
(28 toiles de styleiétro... c'est sa nouvelle manière... et 20 des-
sins gouachés ayant pour thème l'aviation, de l'origine à-nos 
jours) à la galerie Laborde, prés de Saint-Augtistin, à Paris. 
Le vernissage, mardi dernier;  fut à la fois brillant et synipathi-
que. L'exposition sé poursuivra jusqu'au 21 mai. 

Le long week-end automobik de Ifonaeo... 

.,.a commencé! 

Impétueux, truculent, frénétique et, surtout, drainant, par 
dizaines de milliers, les passionnés de super-mécanique et 
aussi — et surtout — les amateurs d'un beau et sain spectacle 
déroulant ses tableaux successifs sur la scène tournante de ce 
circuit dans la cité que le monde enter nous envie, ce long 
week-end aura son apothéose, le diiranche 11 mai, avec le 
XXXIII0  Grand Prix Automobile de Monaco de Formule 1 
atiquel participeront, sur leurs machines terrifiantes et pourtant 
dociles, ces dieux de la mythologie sportive que sont, et à juste 
titre, les pilotes de course dont l'audace tranquille me laisse, 
je l'avoue, béat d'admiration! 

Le départ du XXXI110  Grand Prix sera donné à 15 heures 30 
par S.A.S. le Prince. 

Mals, dès 11 heures, des épreuves, que j'aurais tort de qua-
lifier de mineures, animeront le circuit d'une part, le IV° Chal-
lenge Européen Renault; d'autre part, le ID Grand Prix Auto-
mobile féminin de Monte-Carlo. 

Par ailleurs, le XVID Grand. Prix de Monaco de Formule 3 
se disputera, le samedi 10 mai, à partir de 13 heures 30, en 
2 manches + la belle, la matinée étant réservée au IX° Rallye 
Automobile Monte-Carlo • des. Journalistes eportifs et aux 
essais, essais qui sont, d'ailleurs en cours, depuis le jeudi 8 mai. 

Le dîner du XXXI& Grand Prix Automobile... 

...aura lieu le dimanche 11 niai, à 21 heures, au Monte-
Carlo Sporting Club. 

Aimé Barca' et ses orchestres, Le ballet Ygrouchki. Et, 
bien sûr, tous les pilotes de Formule 1! 
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Monaco  4 .. e 

La rencontre 	-gypte eonneitant 'pour le 3e tour 
zone européenne, de la Coupe; Davis a tourné au désaVantage 
de notre équipe nationale qui a, toutefois, sauvé l'honneur 
grâce à Bernard Beilleret. Celeci, en effet, Q. remporté son 
simple (le seul qu'il ail d'ailleurs joué) battant, apits un match 
de toute beauté, Mohamed Abd El Ottani (par //5,9/7,4/6 et 
6/4). 

En définitive, Il'Egyte a éliminé Monaco par 3 victoires à 1, 
le dernier simple ayant été interrompu par la pluie. 

L'Egypte s'est ainsi qualifiée pour le 40  tour qui l'opposera 
à la Hongrie. 

Ph. F. 

«- COMPTOIR` ÉLECTRIQUE MPNÈGASQUE et 
COMPTOIR ÉLECTRIQUE MENTONNAIS », .a 
autorisé le syndic à faire procéder à la Venté aux 
enchères publiques de la voiture . automobile inuna-
triculée M.C. .2658, de Marque Wolkswagen, ce sur 
la mise à prix de 6.000 francs; 

Monaco, le 30 avril 1975. 

Le Greffier en Chef 
J. ÀRMITA. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GÉNÉRAL 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal 
de Première Instance de la Principauté de Monaco, 
le 21 février 1974, enregistré, 

Entre la dame Jacqueline DEVISSI, demeurant 
et domiciliée à IVIonte-Carlo, 20, rue des Orchidées, 
assistée judiciaire, 

Et le sieur Jear BISSON, actuellement sans rési-
dence ni domicile connus, 

Il a été littéralement extrait ce qui suit : 
« Donne défaut faute de comparaître contre 

BISSON; 
« Prononce le divorce des époux BISSON -

« DEVISSI aux torts exclusifs du mari avec toutes 
« conséquences de droit ». 

Pour extrait certifié conforme, délivré en exécution 
de l'article 18 de l'Ordonnance-Souveraine du 3 juillet 
1907. 

Monaco, le ,5 rnai 1975. 

Le Greffier en Chef : 
• J. ARMITA, 

AVIS 

Par ordonnance en date de ce jour, Monsieur 
le Juge commissaire de la faillite de la dame BRU-
NOT Colette Commerçante sous les enseignes 

ORDONNANCE 

Noas, Jacques de Monseignat, Premier Président 
de la Cour d'Appel de la Principauté de Monaco, 
Commandeur de l'Ordre de Saint-Charles, assisté 
de notre Greffier. 

Vu la requête présentée par Monsieur le Procureur 
Général, en date du 11 mars 1975; 

Vu notre Ordonnance en date du 17 décembre 
1973 inscrivant « La HAMBROS (Channel Islands) 
Executor And Trustee Company Limited » Société 
Anonyme incorporée dans l'Ife de Jersey dont le siège 
social est à : St Helier Jersey 12.. Esplanade. Sur la 
liste des personnes morales habilitées à exercer en 
Principauté les fonctions de « TRUSTEE ». 

Attendu qu'il est justifié que cette même personne 
morale, a vu, le 15 mai 1974, son appellation trans-
formée par décision de la Cour Royale de Jersey, 
en celle de : « HAMBROS CHANNEL ISLANDS 
TRUST CORPORATION LIMITED »; qu'il y a 
lieu de faire droit à la requête tendant à la rectification 
sollicitée. 

PAR CES MOTIFS, 
Ordonnons que la « HAMBROS CHANNEL 

ISLANDS TRUST CORPORATION LIMITED » 
dont le siège social est à : St Hellier, Jersey, 12, 
Esplanade, sera inscrite sur la liste des personnes 
habilitées à exercer en Principauté, les fonctions 'de 
Trustee, conformément aux dispositions de la loi 
n° 214 du 27 février 1936 aux lieux et place de la : 
« HAMBROS (Channel Islands) Executor and Trus-
tee Carinpany Limited », précédemment inscrite.- 

Fait et délivré, en notre Cabinet, au Palais de 
Justice, à Monaco, le dix-neuf Mars mil neuf cent 
soixante-quinze. 

Signé : J. DE MONSMWAT. 

J. ARMITA. 
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ORDONNANCE 

Nous, .1. 	Monseignat, Preffiler Président de 
la Cour d'Appel, Commandeur de l'Ordre de Saint-
Charles, assisté de notre Greffier. 

Vu l'article 3 de la loi n° 214 du 27 février 1936 
portant révisior de la loi ,n° 207 du 12 juillet 1935 
sur les Trust. modifié par l'Ordonnance Loi n° 1281 
du 18 octobre 1939. 

Sur la pro?osition de Monsieur le Procureur 
Général. 

Ordonnons l'inscription,. sur sa demande, de 
Monsieur Cecil, Edwin, Philip MILLS, Solicitor 
près la Cour Suprême de Judicature d'Angleterre, 
demeurant à 29/30 St Jarnes's Street, Londres SW 
I A - n° 017340, la liste des personnes physiques' 
habilitées à agit comme co-trustee. 

Fait et délivré, en notre Cabinet, au Palais de 
Justice, à MOnaco, le vingt-et-un mars mil neuf cent 
soixante-quinze 

Signé : J. DE MONSEIONAT; 
J. ARMITA. 

Etude de M' LOUIS-CONSTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

FIN DE GÉRANCE 

ET RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Le contrat de eérance libre consenti par Madame 
Jean-Baptiste VERRANDO, demeurant à Monaco, 
8, rue Suffren keymond, à Monsieur Conrad' MINA-
ROVIC, demeurant Maison Crida, Quartier Bellevue 
à Beausoleil (A.-M.), pour une durée de 2 années, 
relatif à un fonds de conitnerce de bar, restaurant 
dénommé « YACHTING RESTAURANT BAR » 
situé à Monaco, 5, rue Princesse Florestine, est venu 
à expiration le 2 mai 1975. 

Et suivant acte reçu par Me L.-C. Crovetto, 
notaire, le 29 avril 1975, Madame Jean-Baptiste 
VERRANDO, sus-notinnée a renouvelé' audit Mon-
sieur MINAROVIC, le contrat de gérance ci-desSus 
pour une nouvelle période d'une année. 

Il a été versé un cautionnement de 1.000 francs 

et Monsieur MINAROVIC sera seul responsable 
de la gérance. 

Oppositions s'il y a lieu en l'Étude de M° L.-C. 
Crovetto, dans les dix jours de.la deuxième insé:tion. 

Monaco, le 9 mai 1975. 

Signé : L.-C. CRovErro. 

Etude de Me LOUIS"CONSTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Moms-CARLo 

FIN DE GÉRANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

La gérance du fonds de commerce de salon de 
thé, crémerie, assiette anglaise, fabrication et vente de 
glace, fabrication et vente de pâtisserie et confiserie 
à consommer sur place vins doux dits de liqueurs 
et boissons rafraichissantes, vente d'apéritifs et 
spiritueux à consommer sur place, restaurant, connu 
sous le nom de la « POSSADA » sis à Monte-Carlo, 
2, rue des Iris, consentie par Madame Herminie 
VAN DEN BROEK, demeurant,. 19, boulevard 
Princesse Grace à Monte-Carlo, à Monsieur Alain 
BLONDEL, demeurant au Val de Marne, suivant 
acte reçu par M° L.-C. Crovetto, le 7 septembre 1973 
pour une durée de dix huit mois, s'est terminée le 
30 avril 1975. 

Opposition s'il y a lieu en l'étude de Me L.-C. 
Crovetto, notaire soussigné, dans les dix jours de la 
présente insertion. 

Monaco, le 9 mai 1975. 

Signé : L.-C. CROVETW. 

PRESSE-DIFFUSION S.A. 
Société anonyme au capital de 200.&10 francs 

Siège Social : 12, quai Antoine l er  — MONACO 

R. C. MONACO - 64 B 1106 

AVIS DE CONVOCATION 

Ivlessieurs les Actionnaires de la Société « PRESSE 
DIFFUSION S.A. » sont convoqués au Siège Social, 
12, Quai Antoine t er  à Monaco, le vendredi 27 juin 
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1975, à 10 heures,, en Assemblée Générale Ordinaire' 
annuelle à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant 

Rapport du Cônseil d'Administration sur la 
gestion et les opérations sociales concernant 
l'exercice clos le 31 décembre 1974; 

Rapport du Commissaire aux Comptes concer-
nant le même exercice', 

Approbation, s'il y a lieu, des ôpérations sociales 
de l'exercice 1974 ainsi que du bilan et 
des comptes présentés, affectation et répar-
tition des résultats; 

Fixation des jetons de présente; 

Quitus .aux Administrateurs; 

Autorisation à donner aux Administrateurs; 
conformément l'Ordonnance Souveraine 
du 5 mars 1895. 

Questions diverses. 

Le Consell d'Administration, 

Etude de Me J. E. LORENZI 
Avocat-Défenseur près la Cour d'Appel de Monaco 
42, Boulevard des Moulins — MONTfi-CARLO 

VENTE 
DES PARTIES D'IMMEUBLE 
sis dans l'Immeuble « IMPÉRATOR », 2, rue des Iris 

à MONTE-CARLO 

appartenant au sieur Armand DORFMANN, 
demeurant à Monte-Carlo, Palais Impérator, 2, rue 
des Iris. 

En l'audience des adjudications du Tribunal de 
Première Instance de la Principauté de Monaco, au 
Palais de Justice, rue Colonel Bellando de Castro 
à Monaco-Ville, salle ordinaire des dites audiences, 

le vendredi 30 mai 1975 à 9 heures du matin, et par lots 

— d'un APPARTEMENT au 6° étage (lot n° 31 
du cahier des charges de la copropriété) situé au 
sud-ouest, composé de hall. d'entrée, grand living-
room, chambre avec terrasse-balcon et balcon, salle 
de bains, cuisine avec balcon et parties communes 
a fférentes, 

composant le LOT N° 1 

— d'un APPARTEMENT au 6°  étage (lot re• 32 
du cahier des charges de copropriété) Situé du côté 
nord, tomposé : hall d'ent0e, living-room avec 
balcon, cuisine avec balcon et salle de bains et parties 
communes afférentes, 

composant le LOT N° 2 

— d'un APPARTEMENT au 3° étage (lot n° 20 
du cahier des . charges dé copropriété), site du côté 
nord, composé : hall d'entrée, living-room avec 
balcon, une cuisine avec balcon, d'une salle dc bains 
et parties communes afférentes, 

composant le LOT Ne 3 

-- d'un LOCAL à USAGE CO1VIMERCIAL 
avec arrière-magasin dépendant de l'Immeuble « Im-
pératôr », occupé par le photographe « Jean-Pierre », 
avec entrée exclusive Passage de l'Ancienne Poterie, 
et parties communes afférentes, 

composant le LOT N° 4 

ainsi que les 'dits biens s'étendent, se poursuivent 
et comportent, avec toutes leurs aisances et dépen-
dances, sans aucunç exception ni réserve. 

--- outre les parties communes afférentes auxdits 
lots ainsi que clèterninées par le cahier des charges 
dressé par Me L.-C. Crovetto, notaire, les 6, 12, 
25 octobre 1966 et 14 et 18 novembre 1966 avec sa 
mention de transcription, le tableau de répartition 

, en millièmes d'après les surfaces pondérées, les 
obligations communes et charges de copropriété 
étant également fixées par ledit cahier des charges. 

L'audience d'adiudication et les mises à prix de 
chaque lot ayant été fixées par jugement du Tribunal 
de Première Instance de la Principauté en date du 
10 avril 1975, 

cette vente, aux formes du Titre VIII du Livre 4 
du Code de procédure civile mônégasque aura lieu 
aux requêtes, poursuites et diligences du sieur Jean-
Claude Decerier, demeurant rue du Faticigny à 
Annemasse (74) au domicile par lui élu en l'Étude de 
Me J.-E. Lorenzi, avocat-défenseur prés la Cour 
d'Appel de Monaco, y demeurant 42, boulevard des 
Moulins à Monte-Carlo. 

Mise à prix : 

Outre les charges, clauses et conditiôns énoncées 
au cahier des charges dressé par W J.-E. Lorenzi 
et déposé au Greffe Général de la Principauté de 
Monacô sous la date du 23 janvier 1975, ainsi que 
les dires y annexés et non rejetés par ledit jugement 
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du 10 avril '1975, les enchères seront reçues, aux 
conditions du Code de procédure civile monégasque, 
sur la mise à prix suivante : 

--- LOT N° I - CENT VINGT MILLE FRANCS 
LOT N° 2 - CENT MILLE FRANCS 

— LOT N° 3 - CENT MILLE FRANCS 
— LOT W 4 - CENT MILLE FRANCS 

Il est en outre rappelé, conformément à l'article 603 
du Code de procédure dVile qua tous Ceux du chef 
desquels il pourrait étre pris inscription d'hypothèques 
légales deVront requérir cette inscription avant la 
transcription du jugement d'adjudication et la faire 
transcrire au Bureau des Hypothèques de Monaco. 

Il est également rappelé que la totalité des droits 
et frais de mutation sont à la charge de l'adjudi-
cataire. 

Fait et rédigé à Monaco 

le 2 niai 1975 

par l'Avocat-défenseur soussigné 

Pour extrait. 
LoRENZL 

3°) Approbation des comptes de cet Exercice, 
affectation des réStiltats, quitus aux Admi-
nistrateurs. 

4°) Ratification de la démission d'un Adminis-
trateur; 

5°) Ratification de la nomination d'un Adminis-
trateur; 

6°) Nominationde deux Commissaires aux Comp-
tes pour les exercices 1975 - 1976 - 1977. 

7°) Opérations visées par l'Article 23 de l'Ordon-
nance Souveraine du 5 mars 1895 et renou-
vellement des autorisations préVues par 
cette Ordonnance. 

Le Conseil d'AdminiStralion. 

SOCIÉTÉ ANONYME DE RECHERCHES 
& D'ÉTUDES DE LA PROMOTION 

en abrégé « S.A.R.E.P. » 

Société anonyme monégasque au capital de P 400.000 

Siège Social : 25, boulevard Albert I" 
MONACO 

AVIS DE CONVOCATION 

BANQUE DE FINANCEMENT INDUSTRIEL 
Société anonyme monégasque au Capital de P. 10.000,000 

Siège Social : 1, square Théodore Gastaud 
MONACO 

er.....■■■•■•■• 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires sont convoqués en 
Assemblée Générale ordinaire annuelle pour le 
mardi r mai.  1975 à 18 heures, dans les locaux du 
Siège social, 1, square Théodore Gastaud à Monaco, 

ORDRE DU JOUR 
1°) Rapport du Conseil d'Administration pour 

l'exercice 1974; 
2°) Rapport des Commissaires aux Comptes 

sur les comptes de l'exercice 1974. 

Les Actionnaires sont convoqués en Assemblée 
Générale Ordinaire, le Mardi 27 mai 1975 à 14 h 30 
au siège social, à l'effet de délibérer sur l'ordre du 
jour suivant 

1°) Rapport du Conseil d'Administration, 
2°) Rapport des Commissaires aux Comptes; 
3°) Examen et approbation des comptes de l'Exer- 

cice clos le 31 décembre 1974; 
4°) Quitus aux Administrateurs; 
5°) Opérations visées par l'Article 23 de l'Ordon-

nance Souveraine du 5 mars 1895; 
6°) Nomination de 2 Commissaires aux Comptes 

pour les Exercices 1975 - 1976 et 1977; 
7°) Questions diverses, 

Le Conseil d'AdMinisiration. 

L Gérant du hurrah CHARLES MINAZZOLL 
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